
CHAPITRE 88

Loi modifiant la charte de la cité de Hull

[Sanctionnée le 29 mars 1950]

ATTENDU que la cité de Hull a, par
sa pétition, représenté qu'il est né-

cessaire pour la bonne administration de
ses affaires et dans l'intérêt de la cité,
que sa charte, la loi 56 Victoria, chapitre
52 et les lois qui la modifient, soient de
nouveau modifiées; et

Attendu qu'il est à propos d'accéder à
la demande contenue dans la dite pétition ;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 9 de la loi 56 Victoria,
chapitre 52, remplacé par 3 George V,
chapitre 56, article I, par 24 George V,
chapitre 92, article 1 et par 2 George VI,
chapitre 108, article 1, est de nouveau
remplacé par le suivant:

" 9 . Le conseil, à sa réunion mensuelle
du mois de mai, élira un des échevins
pour remplir la fonction de maire supplé-
ant lorsque le maire sera absent, malade
ou incapable d'agir; et le membre du
conseil ainsi élu maire suppléant, aura
et exercera durant cette absence, maladie
ou inhabilité, tous les pouvoirs, autorités
et privilèges dont le maire est également
revêtu."

2 . L'article 14 de la loi 56 Victoria,
chapitre 52, remplacé par l'article 5 de la
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loi 3 George V, chapitre 56, est abrogé et
remplacé par le suivant :

" 1 4 . Nul ne peut être mis en nomi-
nation pour la charge de maire ou d'éche-
vin, ni être élu à aucune de ces charges,
à moins que, durant les douze mois pré-
cédant immédiatement la mise en nomi-
nation, il n'ait possédé dans la municipa-
lité et ne possède encore, à la date de la
mise en nomination et à celle de l'élection,
à titre de propriétaire, en son propre nom
ou au nom de son conjoint : comme maire,
des biens-fonds d'une valeur inscrite au
rôle d'évaluation en vigueur à la date de
présentation d'au moins cinq mille dollars,
et comme échevin des biens-fonds d'une
valeur inscrite au rôle d'évaluation en
vigueur à la date de présentation d'au
moins huit cent dollars; dans chaque cas,
la valeur des dits biens-fonds doit être
calculée après paiement ou déduction faite
de toute hypothèque ou de tout privilège
enregistré sur tels biens-fonds.

Nul ne peut occuper ou continuer
d'occuper la charge de maire ou d'échevin
s'il ne possède ou s'il cesse de posséder
le cens d'éligibilité prescrit par le présent
article."

3 . L'article 21 de la loi 56 Victoria,
chapitre 52, remplacé par l'article 5 de la
loi 15 George V, chapitre 96, et par
l'article 2 de la ]oi 2 George VI, chapitre
108, est de nouveau remplacé par le
suivant:

" 2 1 . L'article 173 de la Loi des cités
et villes (Statuts refondus, 1941, chapitre
233) est remplacé, pour la cité, par le sui-
vant:

" 1 7 3 . Les élections municipales de la
cité de Hull auront lieu tous les deux ans,
le deuxième mercredi du mois d'avril
ou le lendemain, si ce mercredi est une
fête d'obligation ou un jour non juridique;
et avis public des dites élections sera donné
au moins dix jours avant la mise en no-
mination, au moyen d'avis en français et
en anglais qui seront affichés pendant ce
temps au bureau du greffier de la cité,
à la porte de l'hôtel-de-ville, ou publiés
dans un journal de la cité, une fois dans
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les langues française et anglaise, à la
discrétion du conseil.

Les candidats, élus à la suite de vota-
tion, devront prêter leur serment d'office
dans les quinze jours suivant la date de
la votation.

Les candidats, élus par acclamation,
devront prêter le dit serment d'office dans
les vingt-et-un jours de leur élection.

L'omission de prêter tel serment dans
les susdits délais rend tout candidat en
défaut déchu de sa charge.

Le maire et les échevins élus entreront
en fonction immédiatement après leur
assermentation."

4 . L'article 21a de la charte de la cité,
édicté par l'article 6 de la loi 15 George
V, chapitre 96, et remplacé par l'article 3
de la loi 2 George VI, chapitre 108, est
de nouveau remplacé par le suivant:

"21a. Le maire et les quatorze éche-
vins élus à l'élection du mois de décembre
1948 resteront en fonction et représente-
ront la cité jusqu'au 1er mai 1951, sans
réélection."

5 . L'article 23 de la loi 56 Victoria,
chapitre 52, modifié par les articles 5 et
6 de la loi 8 Édouard VII, chapitre 88,
est de nouveau modifié en remplaçant le
premier alinéa par le suivant :

" 2 3 . Toutes telles élections devront
avoir lieu, qu'il y ait ou non avis préalable
de donné; mais le greffier ou le maire
de la cité qui aura négligé de donner tout
avis voulu par la loi sera passible d'une
amende de quarante dollars."

6 . Ledit article 23 de la loi 56 Victoria,
chapitre 52, modifié par les articles 5 et
6 de la loi 8 Édouard VII, chapitre 88,
est de nouveau modifié en remplaçant le
quatrième alinéa par le suivant:

"Si lors de la clôture de l'assemblée,
plus de candidats ont été nommés dans
un quartier qu'il y a d'échevins à élire,
la votation aura lieu le mercredi suivant
telle présentation ou le jour suivant, si
tel mercredi est un jour non juridique,
le jour de cette votation devant cependant
être mentionné dans les avis publics dont
il est parlé plus haut. Il en sera de même
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pour la charge de maire, s'il y a plus d'un
candidat présenté pour cette position."

7. L'article 24 de la loi 56 Victoria,
chapitre 52, modifié par l'article 7 de la
loi 8 Édouard VII, chapitre 88, remplacé
par l'article 2 de la loi 20 George V, cha-
pitre 112, est de nouveau remplacé par
le suivant:

" 2 4 . Quand la votation a été accordée
pour l'élection du maire, l'élection se fait
dans tous les quartiers à la fois; et, si la
votation est accordée pour l'élection d'un
échevin, la votation a lieu dans le quartier
pour lequel on a accordé la votation.

La votation pour l'élection du maire et
des échevins a lieu en un seul et même
jour, c'est-à-dire le mercredi suivant la
mise en nomination des candidats comme
dit plus haut, ou le jour suivant, si ce
mercredi est un jour non juridique, et
aux endroits et devant les sous-officiers-
rapporteurs nommés en la manière préci-
tée.

Les bureaux de votation doivent s'ou-
vrir à neuf heures du matin, pour se fermer
à sept heures de l'après-midi."

8 . L'article 25 de la loi 56 Victoria,
chapitre 52, remplacé par l'article 5 de
la loi 5 George V, chapitre 92, est de
nouveau remplacé par le suivant:

" 2 5 . Les élections de maire ou d'éche-
vin de la cité et les procédures de ladite
élection seront régies par les dispositions
des articles 173 à 293 inclusivement de la
Loi des cités et des villes, (Statuts refon-
dus 1941, chapitre 233) en autant que
les dites dispositions sont susceptibles
d'application et qu'il n'y est pas dérogé
par les dispositions de la présente loi."

9 . L'article 27 de la loi 56 Victoria,
chapitre 52 est abrogé et remplacé par le
suivant:

" 2 7 . Lorsque, dans un des quartiers
de la cité, le nombre des électeurs muni-
cipaux dépassera le chiffre de trois cents
il sera du devoir du greffier, au moins
un mois avant le jour de la votation,
de subdiviser tel ou tels quartiers en
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arrondissements de votation, de telle sorte
qu'il n'y ait pas plus de trois cents électeurs
dans chaque arrondissement de votation,
en ajoutant un arrondissement s'il reste
une fraction de ce chiffre.

Les arrondissements doivent contenir,
autant que possible, un nombre égal
d'électeurs."

1 0 . L'article 37 de la loi 56 Victoria,
chapitre 52, est abrogé.

1 1 . L'article 29 de la loi 56 yictoria,
chapitre 52, est remplacé par le suivant:

" 2 9 . L'officier président l'élection ou
l'officier-rapporteur donnera, dans les six
jours après la clôture de la votation, un
avis spécial au maire et à chacun des
échevins élus à la dernière élection, et à
ceux restant en charge, des lieu, jour et
heure de la première assemblée du conseil,
laquelle assemblée sera tenue dans les huit
jours du dit avis."

1 2 . L'article 32 de la loi 56 Victoria,
chapitre 52, modifié par l'article 4 de la
loi 61 Victoria, chapitre 56, par l'article
1 de la loi 1 Édouard VII, chapitre 45,
remplacé par l'article 2 de la loi 4 Édouard
VII, chapitre 56, et de nouveau modifié
par l'article 7 de la loi 15 George V, cha-
pitre 96, est abrogé et remplacé par le
suivant:

" 3 2 . Les personnes suivantes, de l'âge
de vingt et un ans, sont électeurs munici-
paux, savoir:

1° Toute personne propriétaire d'im-
meuble dans la cité, d'une valeur inscrite
au rôle d'évaluation en force d'au moins
deux cents dollars et dont le nom est inscrit
sur le dernier rôle d'évaluation.

Si tel immeuble appartient par indivis
à plusieurs propriétaires dont les noms
sont inscrits comme tels au rôle d'évalua-
tion, chacun d'eux a droit à un vote, en
raison de sa part dans cet immeuble,
pourvu que la proportion de la valeur
cotisée de l'immeuble correspondant à sa
part en icelui, s'élève à une somme suffi-
sante pour lui donner la qualité d'électeur
en vertu de la présente disposition;
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2° Toute personne inscrite sur le der-
nier rôle d'évaluation et qui y figure
comme locataire, payant au moins vingt
dollars de loyer par année pour un im-
meuble cotisé ou partie d'un immeuble
cotisé, et qui, de bonne foi, durant les
six mois précédant l'élection a occupé à
ce titre, en raison d'un loyer d'au moins
vingt dollars par année, cet immeuble,
ou partie d'immeuble ou de plusieurs
immeubles successivement et sans inter-
ruption, pendant la dite période.

3° Toute personne inscrite sur le der-
nier rôle d'évaluation comme tenant feu
et lieu dans la cité et ayant payé à la
cité la taxe imposée par règlement sur
son traitement annuel, pourvu que le dit
traitement soit d'au moins trois cents
dollars par année et que le montant à
être payé par elle, l'ait été le ou avant
le premier mars précédant l'élection."

1 3 . L'article 33 de la loi 56 Victoria,
chapitre 52, remplacé par l'article 6 de la
loi 61 Victoria, chapitre 56, et par l'article
8 de la loi 15 George V, chapitre 96, est
de nouveau remplacé par le suivant:

" 3 3 . Dans le cas de plusieurs loca-
taires conjoints chacun d'eux a un droit
de vote, pourvu que la proportion du
montant du loyer cotisé et stipulé corres-
pondant à sa part contributive, s'élève
à une somme suffisante pour lui donner
qualité en vertu de la section précédente.

Tel locataire ou locataires doivent tenir
feu et lieu dans les lieux loués, à l'excep-
tion des locataires de magasin, comptoir,
boutique, bureau ou place d'affaires;
pourvu toujours qu'aucun électeur muni-
cipal n'ait le droit de faire enregistrer
son vote s'il n'a pas payé, avant le pre-
mier mars précédant le jour de la vota-
tion, les cotisations municipales alors dues;
et tout candidat à telle élection ou son re-
présentant dans un bureau de votation, ou
le président de telle élection, pourront le
forcer à produire le reçu constatant le
paiement de telles cotisations échues et
payées comme ci-dessus; et, dans le cas
où un électeur aurait perdu son reçu, il
devra produire un certificat, que le greffier
de la cité devra lui donner pour les fins
de la votation, constatant le paiement
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des taxes dans le temps ci-dessus men-
tionné; et, à défaut de production de tel
reçu ou certificat, tel locataire ne pourra
voter à telle élection".

1 4 . L'article 35 de la loi 56 Victoria,
chapitre 52, remplacé par l'article 9 de
la loi 15 George V, chapitre 96, et par
l'article 4 de la loi 2 George VI, chapitre
108, est de nouveau remplacé par le
suivant:

" 3 5 . L'article 135 de la Loi des cités
et villes (Statuts refondus, 1941, chapitre
233) est remplacé, pour la cité, par le
suivant:

" 1 3 5 . Entre le premier février et le
premier mars de l'année où des élections
générales municipales doivent avoir lieu,
le grenier de la cité doit faire, séparément
pour chaque quartier, d'après le dernier
rôle d'évaluation en vigueur, une liste
alphabétique des personnes ayant qualité
pour voter aux élections municipales dans
chacun de ces quartiers, en y inscrivant,
dans autant de colonnes séparées, les
noms et prénoms des électeurs, leur occu-
pation, la rue, l'immeuble leur conférant
le cens électotal ou en quoi consiste ce
cens, laquelle liste devra être revisée par
le conseil et homologuée à la première
assemblée du mois de mars."

1 5 . L'article 36 de la loi 56 Victoria,
chapitre 52, remplacé par l'article 10 de
la loi 15 George V, chapitre 96, est abrogé
et remplacé par le suivant :

" 3 6 . Le greffier de la cité doit attester
l'exactitude de la liste des électeurs mu-
nicipaux, ainsi préparée par lui, sous son
serment d'office.

Il doit aussi, le ou avant le 30 mars
de chaque année où des élections doivent
avoir lieu déposer ladite liste à son bureau
où tout intéressé peut l'examiner gra-
tuitement ou obtenir une copie ou extrait,
sur paiement des honoraires prescrits."

1 6 . L'article 39 de la loi 56 Victoria,
chapitre 52, est remplacé par le suivant:
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remp.
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" 3 9 . Si, pour quelque cause que ce
soit, la liste des électeurs municipaux n'a
pas été faite ou revisée, le droit de toute
personne de voter à l'élection sera déter-
miné par les rôles d'évaluation en vigueur,
dont le greffier de la cité sera tenu de
délivrer des extraits aux personnes char-
gées de présider à l'élection."

1 7 . Les articles 40 à 58 inclusivement
de la loi 56 Victoria, chapitre 52, relatifs
à la contestation des élections municipales
sont abrogés et remplacés par les articles
333 à 341 inclusivement de la Loi des
cités et villes (Statuts refondus, 1941, cha-
pitre 233).

1 8 . Les articles 59 à 63 inclusivement
de la loi 56 Victoria, chapitre 52, relatifs
à la corruption électorale dans les élections
municipales sont abrogés et remplacés par
les articles 294 à 331 inclusivement de la
Loi des cités et villes (Statuts refondus,
1941, chapitre 233).

1 9 . L'article 63 de la loi 56 Victoria,
chapitre 52, remplacé par l'article 7 de
la loi 61 Victoria, chapitre 56, par l'article
7 de la loi 5 George V, chapitre 92, par
l'article 6 de la loi 7 George V, chapitre
68, et par l'article 3 de la loi 13 George V,
chapitre 94, est de nouveau remplacé par
le suivant:

" 6 3 . Le conseil exerce sa juridiction
dans toute l'étendue de la cité.

Les assemblées du conseil sont publi-
ques.

Le quorum sera de sept membres et
pour former tel quorum le maire sera
considéré comme membre.

Le conseil se réunira au moins une fois
par mois, savoir: le premier mardi de
chaque mois, et si ce jour est un jour non
juridique, le jour juridique suivant. Il
pourra ajourner ses séances à un jour
ultérieur.

Le conseil se réunira à l'hôtel de ville.

2 0 . La loi 56 Victoria, chapitre 52
est modifiée en ajoutant, après l'article
80, le suivant :
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"8aa. Le conseil, par une décision des
deux tiers de ses membres, est autorisé
à soumettre aux électeurs propriétaires,
lors des élections municipales, toute ques-
tion d'administration municipale qu'il
jugera à propos."

2 1 . Les articles 81 à 91 inclusivement
de la loi 56 Victoria, chapitre 52, tels que
modifiés, relatifs à la votation sur certains
règlements, sont abrogés et remplacés par
les articles 399 à 403 inclusivement et
par les articles 406 à 422 inclusivement de
la Loi des cités et villes (Statuts refon-
dus, 1941, chapitre 233).

2 2 . L'article 404 de la Loi des cités
et villes (Statuts refondus, 1941, chapitre
233) est remplacé, pour la cité, par le
suivant :

" 4 0 4 . Le scrutin dure deux jours
juridiques, depuis dix heures du matin
jusqu'à six heures du soir. Le conseil
peut, par règlement, prolonger les heures
de scrutin jusqu'à huit heures du soir."

2 3 . L'article 105c, de la loi 56 Victoria,
chapitre 52, édicté par l'article 1 de la
loi 8 George VI, chapitre 55, est remplacé
par le suivant:

"105a. Le conseil peut décréter par
règlement approuvé par la majorité en
nombre des électeurs municipaux, la créa-
tion d'une charge municipale dont le ti-
tulaire appelé "gérant" ou "directeur
des services municipaux", qui sera l'offi-
cier exécutif de la municipalité, aura pour
fonctions de surveiller et de diriger, sous
le contrôle du maire et du conseil, les
affaires de la municipalité et les travaux
qu'elle fait exécuter.",

2 4 . L'article 106 de la loi 56 Victoria,
chapitre 52, abrogé par 4 Édouard VII,
chapitre 56, article 4, est remplacé par le
suivant:

"106 . L'article 473 de la Loi des cités
et villes (Statuts refondus, 1941, cha-
pitre 233), modifié par l'article 8 de la
loi 11 George VI, chapitre 59 et par l'arti-
cle 11 de la loi 12 George VI, chapitre 29
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est de nouveau modifié, pour la cité, en
y ajoutant après le paragraphe 8° le
suivant

"8°a Pour accorder à tout officier ou
employé permanent qui ne sera pas eli-
gible au fonds de pension prévu au para-
graphe précédent et qui aura été au service
de la cité pendant au moins vingt-cinq
ans, et aura atteint l'âge de soixante-cinq
ans, une pension à être prise à même les
fonds généraux de la cité, égale au tiers
du salaire annuel moyen effectivement
gagné pendant les dix dernières années
de service, lorsque le conseil jugera que
tel officier ou employé permanent devra
être mis à sa pension. Cette pension ne
devra en aucun temps être moins de trois
cent soixante dollars par année, le tout
sujet à l'approbation préalable de la
Commission municipale de Québec;".

2 5 . Le paragraphe m de l'article 147
de la loi 56 Victoria, chapitre 52, est rem-
placé par le suivant:

"m. Ces obligations sont signées par
le maire et par le greffier de la cité."

2 6 . Les articles 234 à 239 inclusive-
ment de la loi 56 Victoria, chapitre 52,
sont abrogés.

2 7 . L'article 290 de la loi 56 Victoria,
chapitre 52, est remplacé par le suivant :

"290 . Régler la manière et le temps
où les égouts privés se feront, ainsi que
la manière et les matériaux dont ils seront
construits, la corporation construisant
elle-même l'égout principal. Les pro-
priétaires ou occupants seront tenus de
construire et d'établir à leurs frais les
raccordements, sous le surveillance d'un
officier nommé par la corporation.

Toute personne demandant un chan-
gement dans un service d'égout déjà
existant ou un service additionnel devra
payer à la cité les dépenses occasionnées
pour tel changement ou nouveau service.
La cité aura droit d'exiger un dépôt pour
garantir telles dépenses."

2 8 . L'article 313 de la loi 56 Victoria,
chapitre 52, abrogé par la loi 1 Édouard
VII, chapitre 45, article 9, est remplacé
par le suivant:
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" 3 1 3 . Lors de la construction d'un
maître-tuyau pour service d'eau, la cité
pourra, par règlement, décréter la dimen-
sion des services privés devant être rac-
cordés sur ledit maître-tuyau, ainsi que
le nombre des dits services.

Avis de tel règlement devra être donné,
par lettre recommandée, à chaque pro-
priétaire de terrain situé sur le parcours
dudit maître-tuyau, au moins huit jours
avant la soumission de tel règlement.
Les noms des propriétaires seront ceux
apparaissant au rôle d'évaluation alors
en vigueur.

Tout tel règlement sera accompagné
d'un plan démontrant l'endroit des rac-
cordements.

Toute personne qui, subséquemment à
l'adoption du susdit règlement, demande-
ra à la cité un changement dans un rac-
cordement déjà installé, ou un raccorde-
ment additionel, ou qui aura omis de
demander un raccordement, ou dont la
propriété nécessitera un changement dans
le raccordement existant ou un ou des
raccordements additionnels, devra payer
à la cité les dépenses occasionnées pour
tel changement ou addition. La cité aura
le droit d'exiger un dépôt pour garantir
telles dépenses."

2 9 . L'article 346 de la loi 56 Victoria,
chapitre 52, remplacé par l'article 16 de
la loi 61 Victoria, chapitre 56, et par
l'article 4 de la loi 24 George V, chapitre
92, est dé nouveau remplacé par le suivant :

" 3 4 6 . Durant le mois de juillet de
chaque année, le greffier de la cité, le
secrétaire-trésorier des commissaires d'é-
coles communes et le secrétaire-trésorier
des syndics des écoles dissidentes doivent
préparer une liste ou un tableau indiquant :

La désignation, telle que décrite au rôle
d'évaluation, ou autre description som-
maire, de tous les immeubles situés dans
la municipalité, en raison desquels il est
dû des taxes ou autres redevances muni-
cipales et scolaires, échues et exigibles
depuis au moins un an, avec les noms des
propriétaires tels qu'indiqués au rôle
d'évaluation; si le terrain appartient à
un propriétaire, et si les bâtiments et
autres améliorations appartiennent à un
autre propriétaire, l'avis devra mentionner

Maître-
tuyaux.

Avis.

Plan.

Change-
ments.
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les noms de ces deux propriétaires, et la
vente de ces immeubles se fera sur ces
deux propriétaires.

En regard de la description de ces im-
meubles, le montant des redevances dues
et échues dont ils sont grevées."

3 0 . L'article 347 de la loi 56 Victoria,
chapitre 52, remplacé par l'article 16 de
la loi 61 Victoria, chapitre 56, est de
nouveau remplacé par le suivant:

" 3 4 7 . Cette liste est accompagnée d'un
avis public qui sera affiché dans la salle
du conseil dans le mois d'août, annonçant
que ces immeubles doivent être vendus
à l'enchère publique, au lieu où le conseil
de la cité tient ses séances, ou à tout
autre endroit fixé par le conseil, le dernier
mercredi de septembre suivant, à dix
heures du matin, à défaut de paiement
des taxes et des redevances municipales
et scolaires auxquelles ils sont affectés et
des frais encourus."

3 1 . L'article 350 de la loi 56 Victoria,
chapitre 52, remplacé par l'article 16 de
la loi 61 Victoria, chapitre 56, par l'article
8 de la loi 3 George V, chapitre 56, et par
l'article 7 de la loi 2 George VI, chapitre
108, est de nouveau remplacé par le
suivant:

"350 . Le greffier de la cité et le
secrétaire-trésorier des syndics ou des
commissaires d'écoles, suivant le cas, sont
tenus de donner, durant le cours du mois
d'août, un avis spécial à chaque personne
dont la propriété doit être vendue, et
dont le nom apparaît au rôle d'évaluation
alors en vigueur, par lettre recommandée
mise au bureau de poste à l'adresse de
cette personne. Si le nom du proprié-
taire ou occupant de tel immeuble n'ap-
paraît pas au bureau d'enregistrement,
l'avis donné à celui dont le nom apparaît
au rôle d'évaluation suffira."

3 2 . L'article 390 de la loi 56 Victoria,
chapitre 52, remplacé par l'article 27 de
la loi 61 Victoria, chapitre 56, par l'article
14 de la loi 4 Édouard VII, chapitre 56,
par l'article 16 de la loi 15 George V,
chapitre 96, par l'article 9 de la loi 2 Geor-
ge VI, chapitre 108, et par l'article 4 de la

Montant
en regard.

1893, c. 52,
a. 347,
rem p.

Avis.

1893, c. 52,
a. 350,
remp.

Avis
spécial.

1893, c. 52,
a. 390,
remp.



loi 8 George VI, chapitre 55, est de nou-
veau remplacé par le suivant:

" 3 9 0 . Tous les ans, à sa première
assemblée générale du mois de mai, le
conseil accordera les crédits nécessaires
pour faire face aux dépenses de l'année
commençant le premier mai de ladite
année et finissant le trente avril suivant
en pourvoyant:

1 ° Au paiement de l'intétêt sur la dette
due par la cité et aux sommes requises
pendant l'année, pour fonds d'amortisse-
ment, mais ce, sans préjudice des pouvoirs
accordés au conseil, quant au fonds d'a-
mortissement, en vertu de l'article 375
remplacé par la loi 4 Édouard VII, cha-
pitre 56, article 12;

2° Aux dépenses générales et ordinaires
de la cité;

3° Aux sommes nécessaires pour les
améliorations projetées;

4° A un fonds de réserve de pas moins
de deux pour cent sur le revenu brut
de l'année précédente, qui sera employé
exclusivement à faire face aux dépenses
imprévues."

3 3 . L'article 30 de la loi 61 Victoria,
chapitre 56, est remplacé par le suivant:

" 3 0 . Les dispositions de la Loi des
cités et villes contenues dans le chapitre
233 des Statuts refondus, 1941, et ses
amendements, s'appliqueront à la cité
pour ce qui regarde toute matière ou tout
sujet non prévu par la loi 56 Victoria,
chapitre 52 et ses amendements."

3 4 . Sujet à l'approbation préalable
de la Régie provinciale de l'électricité et
de la Commission municipale de Québec,
la cité est autorisée à établir ou à acquérir,
par vente de gré à gré ou par expropria-
tion, tous biens meubles ou immeubles
servant à la production ou génération
d'énergie électrique, situés dans la cité,
ainsi que tout réseau de distribution pour
ladite énergie électrique qui est situé dans
la cité.

L'établissement de telle entreprise ou
l'acquisition des dits biens devra être fait
à la suite d'un règlement adopté par le
conseil et approuvé par le vote des élec-
teurs propriétaires de la cité. Tel règle-
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ment devra comprendre l'autorisation
d'emprunter par obligations les sommes
nécessaires.

Pour les fins du vote sur tel règlement le
maximum de valeur foncière qui pourra
être enregistré comme chiffre de l'évalua-
tion d'une compagnie à fonds social ou
de toute autre corporation, est fixé à un
cinquième de l'évaluation municipale sur
laquelle est basé le montant de taxes
payables à la cité.

3 5 . La Loi des cités et villes est mo-
difiée pour la cité, en ajoutant, après l'ar-
ticle 429, l'article suivant:

" 4 2 9 a . Dans le cas de contravention
aux règlements municipaux relatifs à la
circulation ou à la sécurité publique,
l'agent de la paix constatant telle infrac-
tion peut préparer un avis ou billet
d'assignation indiquant la nature de
l'infraction et remettre tel document au
conducteur du véhicule ou le déposer dans
ou sur un endroit apparent dudit véhicule,
ou le déposer à la poste à l'adresse du
propriétaire enregistré du véhicule.

Tout tel propriétaire ou conducteur
de véhicule peut éviter qu'une plainte
ne soit faite contre lui en se présentant
au bureau du greffier de la Cour du re-
corder et en y payant une somme de
trois dollars comme amende. Le paie-
ment de ladite amende et le reçu qui lui
est donné par le greffier de la Cour du
recorder, ou toute personne autorisée par
lui, libère ladite personne de toute autre
pénalité relative à l'infraction par elle
commise.

Si la personne qui a reçu cet avis
refuse ou néglige de s'y conformer, dans
le délai qui y est mentionné, la cité peut
porter contre elle une plainte, conformé-
ment à la loi.

Les dispositions qui précèdent n'em-
pêcheront pas, dans tous les cas, l'agent
de la paix, s'il le juge à propos, de porter
une plainte ou de faire émettre une som-
mation suivant la loi.

Les sommes déjà perçues comme amen-
des par la cité, suivant ce mode de per-
ception, sont déclarées avoir été légale-
ment perçues et la cité est autorisée à
les retenir."

Vote des
compa-
gnies.
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3 6 . Nonobstant toute loi générale ou
spéciale à ce contraire,

A) 1° Les taxes municipales de quelque
nature que ce soit, générales ou spéciales
(autres que la taxe d'eau et la taxe pour
l'entretien des rues et trottoirs) à être
payées à la cité de Hull par J.-H. Connor
and Son Limited, sur les terrains, édifices,
propriétés, outillage, machineries et acces-
soires utilisés par ladite compagnie ou
en rapport avec ladite industrie dans la
cité de Hull, y compris toutes additions
et améliorations qui pourront y être faites,
seront basées sur une évaluation taxable
de deux cent cinquante mille dollars pour
une période initiale de cinq années com-
mençant le premier mai 1950 et de trois
cent mille dollars pour une période addi-
tionnelle de cinq années commençant le
premier mai 1955;

2° Quant à la taxe ou au paiement
pour l'eau, la compagnie paiera annuelle-
ment durant ladite période initiale de cinq
ans une somme de deux mille cent dollars
pour les premiers quatorze millions de gal-
lons consommés ou moins et pour ladite
période additionnelle de cinq ans une som-
me de deux mille cinq cents dollars pour
les premiers seize millions cinq cent mille
gallons consommés ou moins. Tout sur-
plus de consommation, dans l'un ou
l'autre cas, devra être payé au taux en
vigueur dans la cité;

3° Et quant à la taxe pour l'entretien
des rues et trottoirs, la compagnie paiera
annuellement à la cité une somme de mille
dollars pour ladite période initiale et de
mille deux cents dollars pour la période
additionnelle;

Le tout conformément aux termes d'une
résolution adoptée par la cité de Hull, le
3 janvier, 1950.

B) Les taxes scolaires de quelque nature
que ce soit, générales ou spéciales, à être
payées aux Commissaires d'Écoles de la
Cité de Hull par J. H. Connor and Son,
Limited, sur les terrains, édifices, pro-
priétés outillages, machineries et acces-
soires utilisées par la dite compagnie ou
en rapport avec la dite industrie dans la
cité de Hull, y compris toutes additions
et améliorations qui pourront y être faites
seront basées sur l'évaluation taxable en
vigueur pour l'année scolaire ayant com-
mencé le premier mai 1949, et ce pour

Évalua-
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une période de dix années commençant
le premier mai 1950.

Le tout conformément aux termes
d'une résolution adoptée par les commis-
saires d'écoles de la cité de Hull, le 11
janvier 1950.

3 7 . Nonobstant toute loi générale ou
spéciale à ce contraire, la cité est autorisée,
en rapport avec son règlement no 459
concernant certaines améliorations et un
emprunt au montant de $2,181,000.00,
adopté le 29 décembre 1947, à:

A) Payer totalement, à même le produit
de l'emprunt remboursable par la taxe
imposée sur tous les biens imposables de
la municipalité en vertu du règlement no
459, le coût des travaux d'égouts suivants:

Résolu-
tion.

Paiements
autorisés.

Le montant de $778,500.00 prévu à l'ar-
ticle 7 du dit règlement devant être pré-
levé sur les propriétés bordant les rues ou
parties de rues est en conséquence réduit
à $539,804.97.

B) Payer à même le solde de $315,348.42
provenant de la différence entre le coût
prévu et le coût réel des travaux d'égouts
décrétés par le règlement no 459:

1° un montant de $57,000.00 excédant
le coût prévu pour les travaux de pavage
décrétés à l'article 8 du règlement no
459;
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2° un montant de $51,500.00 excédant
le coût prévu p0ur les travaux décrétés
à l'article 16 du dit règlement.

3 8 . L'article 404 de la loi 56 Victoria,
chapitre 52 est abrogé.

3 9 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

1893, c. 52.
a. 404, ab.

Entrée en
vigueur.


